Introduction :
Pour répondre à la question de comment « transposer » ces expériences dans sa communes.

Une réflexion autour du modèle IVVP (I : Idéal, V : Volonté, V : Vécu, P : Possible) a été proposée. 

Quatre questions ont été posées dans des sous groupes de travail sur l’intersectoriatlité ou la participation :

· Est-ce que vous y croyez ?

· Est-ce que vous avez envie de le faire ?

· Est-ce que vous l’avez déjà pratiquée ? Si oui quels étaient les freins, les facilitants ?

· Est-ce possible ? de là où on est.

Synthèse des échanges en sous-groupes :

LA PARTICIPATION

1. Est-ce que vous y croyez ? 

L’ensemble des participants  y croit. 

2. Est-ce que vous avez envie de le faire ?
Beaucoup expriment qu’ils en ont envie.

Certains disent qu’ils ont conscience que c’est difficile. 
Certains disent qu’ils n’en ont pas toujours envie ; qu’il faut y croire pour en avoir envie et y trouver des avantages.

3. Est-ce que vous l’avez déjà pratiquée ?

Selon les participants, la participation a été expérimentée ou non.
Parfois, cela se fait de manière implicite, c’est un outil de travail.
Freins / difficultés:
· Temporalité

· Longueur de la démarche : il faut que la confiance s’installe 
· Longueur et lourdeur administrative

· Temporalité différente entre le projet et le politique ou pouvoir subsidiant (en attente de résultats)
· Motivation. 
Il faut beaucoup d’énergie pour motiver les gens, aller les chercher. Il peut y avoir un manque de motivation des partenaires

· Communication
Difficulté de communiquer autour de la participation

· Peur face au changement,  la nouveauté, l’inconnu

· Tension entre participation et programmation / décision : 
on souhaite la participation mais on souhaite suivre notre objectif 
· Culture de fonctionnement
· Evaluation.
Difficulté d’évaluer et de mesurer la participation (quels indicateurs ?)
Le taux de participation est parfois largement inférieur à celui escompté.
La participation peut être jugée sur le nombre de participants par le politique et non sur des éléments plus qualitatifs

Facilitants :

· Au niveau des professionnels : motivation, écoute des personnes, coordination du projet

· Au niveau des habitants. 

Quand ce sont les pairs qui incitent à la participation

La confiance qui s’installe entre participants. La maturité qui se crée dans un groupe

· Soutien du politique

· Moyens financiers/subsides, moyens en temps

· Ressources : « les bons outils » qui stimulent la participation
Questions : 
Comment communiquer pour inciter les gens à participer ? 
Est-ce qu’il y a des techniques qui marchent ou pas ?

4. Est-ce possible ? 
Les personnes croient que la participation est possible, en fonction de l’institution et du type de projet, de la fonction de la personne, de l’envie et de la croyance. 

Quelques conditions sont soulignées pour rendre cette participation possible :  le temps, les moyens financiers, l’existence d’un suivi au niveau politique et le fait de disposer de « bons outils ».

La participation n’est pas à pratiquer tout le temps, dans tous les domaines et à n’importe quel prix : elle est à réfléchir. Dans certains domaines et circonstances, quand ce sont les élus qui prennent de toute façon les décisions, elle n’est pas à promouvoir. 
L’INTERSECTORIALITE
1. Est-ce que vous y croyez ? 

Oui, d’autant plus que les problèmes étant multifactoriels, les réponses sont plurielles et demandent des échanges entre les secteurs.
Oui, mais tout dépend l’ouverture de chaque institution.
2. Est-ce que vous avez envie de le faire ? 

Oui, car elle peut apporter une plus value aux projets, mais c’est à nuancer selon la capacité et la possibilité de la mettre en place institutionnellement. 
L’articulation des compétences de chacun est à réfléchir. Le cloisonnement est parfois très présent et cela peut entraîner la mobilisation de beaucoup d’énergie. 

3.  Est-ce que vous l’avez déjà pratiquée ? 
Selon les participants, le travail en intersectorialité a été expérimenté ou non.
Pour ceux qui l’ont pratiqué, cela a bien fonctionné et généré de gros potentiels en terme d’échanges.

Freins :

· Le compartimentage des compétences qui peut engendrer une incohérence dans les décrets et les missions, source de difficulté pour les acteurs de terrain 

· Le manque d’ouverture de certaines institutions, un cadre de « contrôle » qui restreint l’espace de liberté des acteurs
· Le manque de moyens
· Le secret professionnel des acteurs

· La difficulté à pérenniser le travail en intersectorialité. Politique de « l’immédiateté » sans passage de relais et suivi.
Facilitants :

· La cohérence développée par les acteurs malgré les mandats flous et le cloisonnement 

· La confiance entre acteurs et la confiance dans le travail de réseau

(Il arrive que des initiatives libres de travail sur un objet commun et des synergies se développent sans que le politique ne soit au courant.)

· La gestion du projet :
Penser dès le départ du projet l’intersectorialité peut diminuer la charge du travail individuel et augmenter les résultats. Une étape préalable est de réaliser un inventaire des ressources de chacun et de préciser l’investissement et le rôle de chacun

· Les moyens humains (cela peut même diminuer la charge de travail)

· Les moyens financiers

· Le soutien politique

· La permanence des administrations (par opposition aux changements politiques)

4. Est-ce possible ? de là où on est : 

La réponse est nuancée et dépend de la place de l’intervenant, de sa réalité de terrain et de l’institution / la structure où il travaille, des moyens humains et financiers, de la gestion du temps, et du politique. 

« Tout seul on va plus vite. Ensemble on va plus loin. »
